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TEXTES REGLEMENTAIRES A APPLIQUER : 

1. Code de la construction et de l’habitation, 
2. Code du travail, 
3. Code de la santé publique relatif aux eaux destinées à la consommation humaine : articles L. 1321-1, R. 

1321-1 et suivants, notamment R. 1321-48, R. 1321-52 et R. 1321-53, 
4. Arrêté du 29 mai 1997 relatif aux matériaux et objets utilisés dans les installations fixes de production, 

de traitement et de distribution d’eau destinée à la consommation humaine (modifié par arrêtés des 24 
juin 1998, 13 janvier 2000, 22 août 2002, 16 septembre 2004 et 25 juin 2020), 

5. Arrêté du 30 novembre 2005 modifiant l’arrêté du 23 juin 1978 relatif aux installations fixes destinées au 
chauffage et à l’alimentation en eau chaude sanitaire des bâtiments d’habitation, des locaux de travail 
ou des locaux recevant du public, 

6. Arrêté du 11 janvier 2007 relatif aux limites et références de qualité des eaux brutes et des eaux 
destinées à la consommation humaine mentionnées aux articles R. 1321-2, R. 1321-3, R. 1321-7 et R. 
1321-38 du code de la santé publique (modifié par arrêté du 30 décembre 2022), 

7. Arrêté du 1er février 2010 relatif à la surveillance des légionnelles dans les installations de production, de 
stockage et de distribution d’eau chaude sanitaire (modifié par arrêté du 30 décembre 2022), 

8. REGLEMENT (UE) N°1253/2014 DE LA COMMISSION du 7 juillet 2014 portant mise en œuvre de la 
directive 2009/125/CE du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les exigences 
d’écoconception pour les unités de ventilation, vise à fixer des exigences de performances énergétiques 
s’appliquant aux produits mis sur le marché par les industriels (exigences renforcées au 1er janvier 
2018), 

9. Règlement sanitaire départemental relatif aux règles de calcul de l’air hygiénique, 
10. Articles R4412-149 et R4222-10 à R4222-17 du code du travail relatif aux renouvellements d’air et 

débits de ventilation, 

 
RE2020 

1. Décret n°2021-1004 du 29 juillet 2021 relatif aux exigences de la performance énergétique et 
environnementale des constructions de bâtiments en France métropolitaine. 

2. Arrêté du 4 août 2021 relatif aux exigences de performance énergétique et environnementale des 
constructions de bâtiments en France métropolitaine et portant approbation de la méthode de calcul 
prévue à l’article R. 172-6 du code de la construction et de l’habitation. 

3. Décret n°2026-16 du 15 janvier 2026 relatif aux exigences de performance énergétique et 
environnementale des constructions de bâtiments d'activités tertiaires spécifiques et de bâtiments à 
usage industriel et artisanal en France métropolitaine. 

4. Décret n°2021-1548 du 30 novembre 2021 relatif aux attestations de prise en compte des exigences de 
performance énergétique et environnementale et à la réalisation d’une étude de faisabilité relative aux 
diverses solutions d’approvisionnement en énergie pour les constructions de bâtiments en France 
métropolitaine. 

5. Décret n°2022-305 du 1er mars 2022 relatif aux exigences de performance énergétique et 
environnementale des constructions de bâtiments de bureaux et d’enseignement primaire ou secondaire 
en France métropolitaine. 

6. Arrêté du 6 avril 2022 modifiant les arrêtés pris en application des articles R. 122-22 à R. 122-25 et R. 
172-1 à R. 172-9 du code de la construction et de l’habitation complétant l’arrêté du 4 août 2021 
précédemment mentionné, en précisant les exigences (notamment de moyens) pour les bâtiments à 
usage de bureaux, ou d’enseignement primaire ou secondaire. 

7. Arrêté du 9 décembre 2021 relatif aux attestations de prise en compte des exigences de performance 
énergétique et environnementale et de réalisation d’une étude de faisabilité relative aux diverses 
solutions d’approvisionnement en énergie pour les constructions de bâtiments de France métropolitaine 
et modifiant l’arrêté du 11 octobre 2011 relatif aux attestations de prise en compte de la réglementation 
thermique et de réalisation d’une étude de faisabilité relative aux approvisionnements en énergie pour 
les bâtiments neufs ou les parties nouvelles de bâtiments. 

 
Réglementation bâtiment tertiaire 

1. Décret n°2020-887 du 20 juillet 2020 relatif au système d’automatisation et de contrôle des bâtiments 
non résidentiels et à la régulation automatique de la chaleur (Décret BACS). 

2. Article L171-4 du code de la construction relative à l’obligation de solarisation et ou de végétalisation 
des bâtiments neufs et des aires de stationnement associées aux bâtiments ou parties de bâtiments. 
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Radon 

1. Code du travail Articles R4451-1 à R4451-137 relatif à la prévention des risques d’exposition aux 
rayonnements ionisants. 

2. Décret n°2018-437 du 4 juin 2018 relatif à la protection des travailleurs contre les risques dus aux 
rayonnements ionisants. 

3. Code de la santé publique Articles L1333-1 à L1333-32 relatif aux rayonnements ionisants. 

 
DIRECTIVES SID A APPLIQUER : 

1. Stratégie Ministérielle de Transition Energétique (S.M.T.E) des infrastructures et des mobilités du 
quotidien pour les années 2025 à 2030. 

2. Guide méthodologique de novembre 2015 portant sur les températures intérieures de chauffage des 
bâtiments du ministère de la défense. 

3. Directive SID relative à la performance énergétique des bâtiments neufs et parties nouvelles de 
bâtiments du 06 janvier 2014. 
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Introduction :

Le Bureau Conduite d’Opérations (BCO RENNES) sollicite le CTAP, dans le cadre du projet « Regroupement 
EIC-NEB-SIMU » sur le site du 11ème RAMA à SAINT-AUBIN-DU-CORMIER

Cette opération a pour objet de mettre à la disposition du 11ème RAMA les locaux nécessaires pour regrouper 
dans un même complexe les espaces d’entraînement, d’instruction collectifs et de simulation. Il s’agit 
essentiellement de locaux de type tertiaire (bureaux, salles de réunion, salles de cours, vestiaires, sanitaires), de 
locaux techniques dédiés aux simulateurs et comportant quelques magasins de stockage.

Cette FOD appelle les remarques et conseils suivants :

Réglementation :

a. Réglementation thermique applicable

La règlementation thermique applicable pour l’ensemble du bâtiment est la RE2020. 

Elle s’accompagnera :

- D’une attestation Bbio confirmant la prise en compte de la règlementation thermique et 
environnementale.

- D’une étude de faisabilité relative aux diverses solutions d’approvisionnement en énergie.
- D’une attestation de prise en compte des exigences de performances énergétique et environnementale 

en fin de travaux.

Cependant, si des locaux nécessitent des conditions spécifiques en terme de maintien de température et/ou 
d’hygrométrie, la réglementation thermique n’est pas applicable. Il est indiqué à la page 75 de l’audit d’Eiffage la 
mise en place d’un contrôle de l’hygrométrie dans les espaces équipés de simulateurs.

b. Réglementation liée à la qualité de l’air

Les débits de ventilation seront conformes au Code du travail et au Règlement Sanitaire Départemental :
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c. Réglementation liée à la performance énergétique des bâtiments tertiaires 
 

Ø Décret BACS : 

Le décret n°2020-887 du 20 juillet 2020, appelé décret BACS, relatif au système d’automatisation et de contrôle 
des bâtiments non résidentiels et à la régulation automatique de la chaleur, est susceptible d’être applicable au 
projet. 
 
Ce décret donne l’obligation d’installer des systèmes d’automatisation et de contrôle des bâtiments tertiaires 
(GTB) sur tous les bâtiments abritant des activités tertiaires équipés de systèmes de chauffage ou de 
climatisation combiné ou non avec un système de ventilation dont la puissance nominale utile est supérieure à 
70 kW pour les bâtiments neufs et 290 kW pour les bâtiments existants. 
 
En phase APS/APD, il s’agira de : 

- Vérifier la puissance nominale utile du système de chauffage et de climatisation nécessaire au bâtiment. 
- Décrire, conformément aux exigences du décret, le système d’automatisation et de contrôle. 

 
Ø Obligation de solarisation (solaire thermique ou photovoltaïque) et/ou végétalisation : 

La loi Energie et Climat de 2019 renforcée par la loi Climat et Résilience du 24 août 2021 modifiée par la loi 
n°2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production d’énergies renouvelables renforce 
progressivement les obligations de solarisation et/ou de végétalisation par taille et par usage des constructions 
neuves.  
 
L’article L171-4 du Code de la Construction et de l’Habitation (modifié le 03 mai 2025) stipule que les nouvelles 
constructions de bâtiments, rénovations lourdes et extensions notamment industriel, administratif, bureaux, 
entrepôts, de plus de 500 m² d’emprises au sol sont concernées par cette obligation, avec un taux de couverture 
minimal de 30% à compter du 1er juillet 2023. Le taux passera à 40% le 1er juillet 2026 et 50% le 1er juillet 2027. 
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Remarques : 

- Dans le cas d’une solarisation du projet, lorsqu’un parking est prévu, l’obligation peut être réalisée en 
toiture, en ombrière ou sur les deux à la fois.

- Des exceptions sont possibles sous décision de l’autorité compétente en matière d’urbanisme si des 
contraintes techniques, de sécurité, architecturales ou patrimoniales ne permettent pas sa mise en place 
ou si les travaux permettant de satisfaire cette obligation ne peuvent être réalisées dans des conditions 
économiquement acceptables. Des dérogations sont aussi possibles pour les installations classées.

d. Réglementation liée au risque Radon

Le site est situé dans une zone à potentiel radon de catégorie 3 (élevé). 

Le code du travail (articles R4451-1 à R4451-137 relatif à la prévention des risques d’exposition aux 
rayonnements ionisants) et le décret n°2018-437 du 4 juin 2018 relatif à la protection des travailleurs contre les 
risques dus aux rayonnements ionisants impose l’obligation à l’employeur de réaliser une évaluation des risques 
basée sur la cartographie du potentiel radon de la commune, l’étude des bâtiments et des lieux de travail (nature 
du sol, des murs, étanchéité, ventilation et/ou dépression des locaux…) et l’historique des campagnes de 
mesurages sur les bâtiments adjacents. La limite réglementaire du taux de radon à l’intérieur des bâtiments ne 
doit pas dépasser 300 Bq/m3 en moyenne annuelle.

En construction neuve, des actions préventives peuvent être intégrées dans la conception du bâtiment. L’objectif 
de ces actions est de diluer la concentration du radon dans l’air ambiant et d’empêcher sa pénétration par le sol. 
Les actions préventives peuvent porter sur :

- Une étanchéité à l’air rigoureuse entre le bâtiment et le sol (joints, passage de canalisations, …),
- Un renouvellement d’air continu (mécanique ou naturelle suivant l’obligation d’installer une VMC),
- L’évacuation de l’air du vide sanitaire (si prévu) par une ventilation naturelle ou SDS (ventilation 

mécanique).

Exigences SID :

a. SMTE

Il n’est pas mentionné dans l’étude la prise en compte de la Stratégie Ministérielle de Transition Energétique 
(SMTE 2025-2030). La SMTE fixe les priorités d’actions retenues par le ministère des Armées pour améliorer 
l’efficacité énergétique de ses infrastructures et de ses équipements, c’est-à-dire pour faire en sorte que ceux-ci 
rendent les services attendus d’eux en consommant le moins d’énergie possible.

Vis-à-vis de la SMTE, l’action suivante est à intégrer au projet :

· Conformément à l’action 1.1, les bâtiments doivent disposer d’outils de connaissance et de suivi des 
consommations et des productions d’énergie, pour piloter la stratégie ministérielle (via OSF-D ou DATA 
NRJ 360).
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b. Directives SID

L’étude devra se référer au guide méthodologique de novembre 2015 portant sur les températures intérieures de 
chauffage des bâtiments du ministère de la défense ainsi que le guide méthodologique de juillet 2023 portant sur 
le confort d’été des bâtiments du ministère des Armées.

Il sera nécessaire de prendre en compte les exigences suivantes pour vérifier le confort d’été : La température 
intérieure résultante des locaux de travail en période d’occupation ne devra pas dépasser 28°C pendant plus de 
50h par an et ne devra jamais dépasser 30°C.

Une étude de simulation thermique dynamique devra être réalisée afin de garantir le confort thermique des 
bénéficiaires. La STD intègrera une solution de base ainsi que plusieurs scénarii d’amélioration comprenant 
entre autres des solutions passives (la mise en œuvre de protection solaire efficace) et des solutions actives 
(puit climatique, surventilation nocturne, refroidissement adiabatique).

Autres remarques :

a. Réemploi

Dans l’objectif d’une démarche éco-responsable, il serait préférable, dans la mesure du possible, d’intégrer une 
économie circulaire dans le projet et notamment le réemploi pour les appareils sanitaires. Cela présenterait un 
avantage économique et écologique.
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b. Destratificateurs

Il est indiqué sur les plans et à la page 15 de l’audit d’Eiffage que la hauteur sous plafond de certains locaux 
sera supérieure à 2.50m (5m pour le local CN20).

A partir d’une hauteur sous plafond de 3.5 à 4m, il est pertinent d’installer des destratificateurs pour 
homogénéiser la température intérieure et ainsi, réduire le risque d’inconfort et de surconsommation.




